
 

 

Intervention nationale. 
 

En accord avec le Directoire de l’association et dans le cadre du premier tour à l’élection 

présidentielle de 2017, notre secrétaire général Patrick REBIERRE avait mentionné le passé 

« négatif » et « néfaste » des partis politiques, au pouvoir depuis des décennies. 

Des politiques qui ont conduit le pays vers : 

– Une insécurité permanente due à des interventions inadéquates ; 

– L’insistance d’un chômage touchant plus particulièrement les Jeunes et les Séniors ; 

– Un bilan budgétaire désastreux et une dette nationale colossale ; 

– Une fiscalité débridée et une pléiade de taxes en tout genre ; 

– Des gabegies insoutenables des élus ; 

– Une dégradation continue de notre système social ; 

– La perte du pouvoir d’achat de bon nombre de nos concitoyens ; 

– Une chape fiscale sur nos entreprises ; 

– Un étouffoir sur nos agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, transporteurs, etc. ; 

– Une immigration mal contenue et mal gérée ; 

– Une mauvaise organisation du travail ; 

– Un piteux état de notre institution judiciaire et pénitentiaire ; 

– La perte de bon nombre de maternité, d’hôpitaux, de cliniques, de cabinets médicaux, de 

médecins généralistes, etc. ; 

– Un retard énorme dans les énergies renouvelables et l’accès global au tout numérique ; 

– Une dégradation de nos voies routières, ferroviaires et fluviales ; 

– Une incompréhensible et mauvaise gestion de nos communes, départements, régions ; 

– La difficulté constante de s’en sortir pour nos artisans, nos commerçants, nos 

autoentrepreneurs ; 

– Un fossé grandissant, entre les plus riches et ceux qui triment pour joindre une fin de 

mois convenable et honnête pour ne pas tomber dans une précarité insoutenable ; 

– Une augmentation de mal-logés, de SDF, de misérables, etc. ; 

– Un non-respect de notre environnement, des animaux d’abattoir, etc. ; 

– Le non-civisme et un égoïsme consistant de nos concitoyens ; 

– Un système éducatif en décalage avec la réalité des besoins ; 

– Une Communauté européenne en déliquescence ; 

– Des zones de non-droit à la périphérie de nos grandes villes ; 

– Des prestations de retraite gelées ; 

– Des frais bancaires exorbitants ; 

– Des augmentations incessantes du prix des matières premières, des denrées alimentaires, 

des combustibles, des contraventions, de l’énergie, des assurances, etc. ; 

– Des affaires politico-judiciaires sales, liées à la corruption, au délit de concussion, au 

proxénétisme, aux prises illégales d’intérêts, à la discrimination raciale, aux 

détournements de fonds public, etc., etc. ; 

 

Il n’est pas question de renouveler et de poursuivre avec les partisans d’une même politique 

dangereuse, de droite, de gauche, du centre, des extrêmes ou avec tous ceux qui vont à contre-

courant d’un monde moderne ! Mais avec le réalisable sur ce que désirent les Françaises et les 

Français ! C’est pourquoi nous vous proposons de changer « radicalement » le mode de 

gouvernance de notre Nation en modifiant profondément son paysage politique ainsi que la 

composition de nos principales institutions. 

 

P. R. 


